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Le projet de Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de COLOMBIER LE VIEUX 
a été arrêté par délibération du Conseil Municipal le 12 Octobre 2021.  
 
Conformément au code de l’urbanisme, avant sa mise à l’enquête publique ce projet de PLU 
a fait l’objet : 
 
 > d’une transmission aux personnes publiques associées, qui avaient 3 mois 
pour donner un avis écrit sur le projet. A défaut de réponse, leur avis est réputé favorable. 

 
 > d’une demande d’avis auprès de la Commission Départementale de la 
Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF). 
 
Une demande de dérogation a également été demandée au Préfet pour l’ouverture à 
l’urbanisation de nouvelles zones au titre de l’article L.142-5 du code de l’urbanisme. 

 
Sont présentés dans ce dossier : 

 I- le compte-rendu de la consultation des personnes publiques 
associées et la reproduction intégrale de leurs avis,  

 II- l’avis de la C.D.P.E.N.A.F. 

III- l’arrêté du Préfet portant dérogation pour l’ouverture à l’urbanisation 
de trois nouvelles zones.  
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I. Compte-rendu de la Consultation des  
Personnes Publiques Associées 

 

PERSONNES PUBLIQUES 
CONSULTEES 

REPONSES 

Préfet et services de 
l’État concernés 

Avis favorable sous réserve des observations suivantes  (courrier du 
24/01/2022) 

-secteur UC, chemin du Galant est en discontinuité de l’urbanisation est ne 
peut être maintenu en zone U 

- adapter le périmètre du camping Le Marchand, en excluant la parcelle 
AN 347 qui est exploitée 

- réduire les extensions urbaines et optimiser les secteurs ouverts à 
l’urbanisation 

- assurer une compatibilité avec le PLH : en réduisant les capacités 
constructives d’une dizaine de logements, en identifiant les secteurs 
pouvant accueillir du logement social, en réduisant le nombre de 
bâtiments pouvant changer de destination 

- prendre en compte la connaissance du risque d’iondation en précisant 
dans le règlement des zones A et N que le PPRi s’applique, et compléter 
les annexes du PLU en ajoutant le rapport de présentation du PPRi 

- ajouter les périmètres de protection des monuments historiques sur le 
règlement graphique 

- prendre en compte les éléments de la loi Climat et Résilience du 
22/08/20221 (échéancier prévisionnel d’ouverture des zones AU, mise 
en valeur des continuités écologiques dans les OAP) 

- adapter le règlement écrit : en interiant les commerces et services dans 
la zone AUoi, adapter la règle des annexes en zones A et N des 
habitations situées en zone U, encadrer la taille des extensions en zone 
*Nt 

Conseil Départemental Avis favorable sous réserve de la prise en compte de la remarque ( 
(courrier du 24/12/2021). 

Chambre d’Agriculture Avis favorable sous réserve de la prise en compte de ses remarques 
(courrier du 2/02/2022) :  

‐ réduire d’environ 1ha la zone urbaine,  

‐ engagement des communes voisines pour la ZA,  

‐ ajuster le règlement de la ZA, du recul des annexes, des limites, 
… 

‐ adapter le zonage zone AUo, secteur NL, … 

‐ Compléter les OAP avec une zone tampon pour limiter les ZNT. 

Chambre de Métiers et 
de l’Artisanat 

Avis favorable (courrier du 3/12/2021). 
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INAO (Institut national de 
l’origine et de la qualité) 

Avis favorable avec des observations (courrier du 20/12/2021). 

SCOT Grand Rovaltain Avis favorable (délibération du 21/01/2022) 

Communauté de 
communes ARCHE 
AGGLO 

Avis favorable avec des observations (courrier du 04/02/2022). 

 

Autorité organisatrice 
des transports urbains 

Syndicat Mixte du 
Bassin versant du Doux 

Courrier du 7/01/2022 : Observations sur le rapport 

 
 
 
L’AVIS DES PERSONNES CONSULTEES N’AYANT PAS REPONDU DANS LES 3 MOIS EST REPUTE 
FAVORABLE. 
 
 

Conseil Régional  Avis tacite 

CCI Avis tacite 

CNPF (Centre National de la Propriété Forestière Avis tacite 
 
 
 

Tous les avis formulés lors de la consultation  
sont intégralement reproduits ci-après. 

 
  

































 





 













 









 





 











 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Unité Aménagement Planification Urbanisme 

Affaire suivie par : Marc Dugué 

Réf : FS/YE/LR/MD 

Objet : Avis sur le PLU de Colombier-le-Vieux 

 

 

Madame le Maire, 

Par courrier en date du 8 novembre 2021, vous nous avez transmis pour examen et avis le 

projet de révision du Plan Local d’Urbanisme de votre commune et nous vous en remercions. 

Le 4 février dernier, le bureau d’ARCHE Agglo a émis un avis favorable au PLU comme 

indiqué dans la décision jointe à la présente. 

Au regard des compétences mises en œuvre par ARCHE Agglo et des informations dont elle 

dispose sur les différents sujets traités dans le document, veuillez trouver ci-dessous les 

remarques relatives à votre projet. 

 

1° Concernant les projets d’habitat : 

 

Objectif démographique et production de logements 

 

Votre PLU affiche un objectif de création de 58 nouveaux logements. Pour rappel, le volume 

de logements prévu au PLH est de 23 logements sur 6 ans. Le PLU devra gagner en 

compatibilité avec le PLH en redimensionnant son objectif de production de logements au 

plus près des orientations du PLH. 

Du fait des engagements de la commune de réduire la zone constructible, le PLU, le volume 

de logement devrait se rapprocher des objectifs du PLH. 

Le PLH prévoit la production de logements abordables sur votre commune. Cette offre 

trouvera toute sa place sur les secteurs en OAP du village et en particulier sur les parcelles 

propriété de la commune. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mauves, le 04 février 2022 

 

 

Madame le Maire 

MAIRIE 

Le village 

07410 COLOMBIER LE VIEUX 
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2° Concernant la Protection et mise en valeur de l’environnement : 

 

Espaces naturels 

 

Par ailleurs, nous vous proposons de compléter l’état initial de l’environnement concernant 

les espaces naturels sensibles (page 77) : 

 
L’Espace Naturel Sensible des gorges du Doux, du Duzon et de la Daronne figure 

parmi les 16 Espaces Naturels Sensibles de l’Ardèche. 

 

D'une superficie de 2 540 ha, le site est géré depuis 2015 par ARCHE agglo, en 

partenariat avec les communes et le Département de l'Ardèche. 

 

L’ensemble des 3 vallées et des 3 gorges est un lieu de confrontation entre un climat 

montagnard et des influences méditerranéennes. En découle une diversité floristique, 

faunistique et paysagère constituée de roches, boisements, landes, prairies, cours 

d’eau où cohabitent de multiples usages (pêche, chasse, agriculture, tourisme). Le site 

présente également un patrimoine géologique remarquable où s’observent toutes les 

étapes de la formation du Massif Central.  

 

Le Plan de gestion, élaboré en concertation avec les acteurs locaux et régulièrement 

mis à jour, prévoit un certain nombre d'actions en faveur de la connaissance, du suivi 

et de la préservation du patrimoine naturel ainsi que pour l'accueil des publics, la 

sensibilisation et la communication. Une animation foncière est également engagée 

auprès des propriétaires de zones à enjeux.  

 

Si le statut d’ENS ne confère aucun pouvoir réglementaire, les objectifs partagés entre 

élus, usagers et partenaires scientifiques visent à maintenir le bon état de 

conservation de la biodiversité en limitant les menaces à l’intérieur et à proximité du 

site. 

 

Déchets 

La déchèterie étant sur des terrains appartenant à l’intercommunalité, il nous apparait 

cohérent que l’emplacement réservé n°18 en vue de son extension soit à destination de 

ARCHE agglo. 

 

Assainissement  

Nous vous suggérons de modifier votre règlement : 

 Rajouter ou modifier la phrase pour les zones UA et UAh p20, UB p23, UC p27, AUo 

p33, AUoi p37 : « En l'absence de réseaux publics d'assainissement ou en cas de 

difficultés techniques de raccordement après avis du gestionnaire des réseaux, les 

eaux usées devront être traitées par un dispositif d'assainissement non collectif 

conforme à la règlementation en vigueur. » 
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 Rajouter ou modifier la phrase pour les zones A p47 et N p49 : « En l'absence de 

réseaux publics d'assainissement, les eaux usées devront être traitées par un dispositif 

d'assainissement non collectif conforme à la règlementation en vigueur. » 

 

3° Concernant le développement économique : 

 

L’aménagement de la zone artisanale méritera d’être phasé en deux tranches et en 

conditionnant la réalisation de la seconde tranche par l’occupation des lots de la première. 

 

 

Par ailleurs, nous vous invitons à prendre en compte les observations suivantes pour 

améliorer la cohérence générale de votre document : 

Dans le rapport de présentation : 

- Le Programme Local de l’Habitat est entré en vigueur le 9 février 2019, la page 40 du 

rapport devra être mise à jour en ce sens. De la même façon, les données en matière 

de rythme de production de logements page 39 notamment méritent d’être 

actualisées. 
- Page 133, la localisation aérienne du bâtiment ne semble pas correspondre pas à 

l’extrait cadastral. 
- Votre projet de PLU mentionne une réflexion sur la création d’une aire de covoiturage, 

cette aire étant réalisée, il n’est plus nécessaire d’y faire référence. 

 

 

Mes équipes restent à votre disposition pour tout échange complémentaire. 

 

 

Je vous prie de bien vouloir accepter, Madame Le Maire, l’expression de mes sincères 

salutations, 

 

Le Vice-Président à l’aménagement, 

 

 
Yann EYSSAUTIER 

 

 

Pièce jointe : Décision du 9 février 2022 



ÛJtBûtCME EX Hir-MlTAGî

Agglo

Envoyé en préfecture le 10/02/2022

Reçu en préfecture le 10/02/2022

Affiché le 10/02/2022 ^ï S- d0
ID : 007-200073096-20220210-DEC_2022_033-AU

DECISION DU PRESIDENT n° 2022-033

Objet: Urbanisme - Avis sur le projet de Plan Local d'Urbanisme de la commune de
Colombier-le-Vieux

Le Président de la Communauté d'Agglomération ARCHE Agglo

Vu l'arrêté inter préfectoral n°07-2021-10-28-00006 en date du 28 octobre 2021 entérinant les
statuts de la Communauté d'Agglomération ARCHE Agglo,

Vu l'article L5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la délibération n° 2020-282 du 23 juillet 2020 portant délégation du Conseil d'Agglomération
au Président ;

Vu les articles L153-16 et L132-7 du Code de l'Urbanisme ;

Considérant l'arrêt de son projet de Plan Local d'Urbanisme par la commune de Colombier-le-
Vieux ;

Considérant l'avis favorable de la commission Aménagement Habitat du 25 janvier 2022

Considérant l'avis favorable du bureau du 3 février 2022 ;

DECIDE

Article 1 - De donner un avis favorable au projet de Plan Local d'Urbanisme de la commune de
Colombier-le-Vieux

Article 2 - D'assortir son avis des remarques suivantes .
Le PLU devra gagner en compatibilité avec le PLH en redimensionnant à la baisse son
objectif de production de logements au plus près des orientations de celui-ci.
Le règlement devra faire référence aux dispositifs d'assainissement individuels en zones
naturelle et agricole.
L'aménagement de la zone artisanale méritera d'être phase en deux tranches et en
conditionnant la réalisation de la seconde tranche par l'occupation des lots de la première.

Article 3 - Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de la
présente décision qui sera transmise au représentant de l'Etat dans le Département, au comptable
public et inscrite au recueil des actes administratifs.

Article 4 - La présente décision pourra faire l'objet dans les deux mois de sa publication :
. D'un recours gracieux auprès de Monsieur le Président,
. D'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Lyon.

D:A»D CHE EN HtRMITASE

Agglo

Fait à Mercurol-Veaunes, le 09 février 2022

Le Président,
Frédéric SAUSSET



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Affaire suivie par : Renaud DUMAS 
Réf : 2022-01_JPV-RD 
Objet : Avis sur le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Colombier le Vieux 

 

Madame le Maire, 

Vous nous avez sollicités pour donner notre avis sur le Plan Local d’Urbanisme de votre 

commune. 

Je vous prie donc de trouver ci-dessous nos observations. 

1/ rapport de présentation version 5.15.108 de septembre 2021 : 

- Pages 47 à 49 : 1.2. Contexte Institutionnel de gestion des eaux 

Nous vous remercions de faire référence au Plan de Gestion de la Ressource en Eau Doux qui 
définit le partage de la ressource en eau entre les acteurs par sous bassins versants et permet, 
via le plan d’actions de maintenir et/ou de rétablir l’équilibre quantitative. La commune de 
Colombier le Vieux se situe sur les sous bassins versants de la Daronne et de la Moyenne Vallée 
du Doux, tous deux, en réduction des prélèvements. C’est-à-dire que les prélèvements sont 
supérieurs à la ressource disponible et l’équilibre doit être rétablit.  

Il est a à noter que le Doux est en Zone de Répartition des Eaux comme le stipule l’arrêté 
préfectoral n°2015-250-DDTSE02 portant classement en zone de répartition des eaux du 
bassin versant du Doux en date du 07/09/2015. 

- Pages 51 et 52 : 1.4. Hydrologie et qualité des eaux 

Les données de débit mentionnées sont inexactes : la crue quinquennale à Colombier le Vieux 
est de 200 m3/s et non de 120 m3/s. Les crues décennale et cinquantennale n’ont pas encore 
été définies à la station du pont des Etroits. Le module est de 4,99 m3/s et le QMNA5 est de 
0,075 m3/s. 

Il est noté que le cours d’eau de la Choisine est intermittent. Cette phrase peut donner 
l’impression que le cours d’eau est intermittent naturellement. Hors l’intermittence peut avoir 
deux origines : soit une origine naturelle, soit une origine liée aux prélèvements. Il est 

Mauves, 
Le 7 janvier 2022 
 
A 
 
Madame le Maire, 

 

Mairie de Colombier le vieux 

22 Grande rue 

07410 Colombier le Vieux 

 



 

souhaitable soit de retirer cette affirmation, soit de préciser que l’intermittence peut être due 
à la présence de prélèvements trop importants. 

Le nombre de retenue (stockage d’eau d’origine anthropique) est de 53 avec l’ASA de la 
Choisine. Les termes génériques mares, étangs et petits lacs ne sont pas appropriés car ces 
termes désignent une étendue d’eau naturelle. La majorité des étendues d’eau de la 
commune sont, en fait, des retenues. Il est donc souhaitable de le préciser. 

- Page 52 : Espace de Bon Fonctionnement de la Choisine à intégrer 

Le SMBVD a mandaté le bureau d’étude CEREG pour réaliser une étude sur l’espace de bon 
fonctionnement (EBF) de la Choisine. Cette étude est en cours et l’EBF de la Choisine n’a pas 
encore était validé par le COPIL mais devrait se concentrer aux abords du cours d’eau ou des 
retenues (largeur de plein bord + 5 m sur chaque rive). 

Cartographie de l’ébauche de l’EBF de la Choisine sur la commune de Colombier le Vieux 

 

- Page 53 : 1.5.1. Risques inondations 

Il est inscrit « Par ailleurs, la carte de zonage montre l’existence d’une zone inondable en cas 
de rupture de digue …. quelques habitations du lieu-dit « Courbenaud » seraient envahies par 
les eaux. » Il nous semble préférable de remplacer l’expression « envahies par les eaux » par 
le terme « inondées » et « digue » par « barrage ». Par ailleurs, n’existe-t-il pas de risques 
d’inondations liées à la rupture d’autres ouvrages (barrages ou retenues) ?  

- Page 56 : 1.6. Eau Potable 

Aujourd’hui la compétence eau potable est exercée par le syndicat Cance-Doux et non par 
ARCHE Agglo.  

- Pages 57 et 58 : 1.7.1 Assainissement collectif 

La compétence assainissement collectif est assuré par ARCHE Agglo depuis le 01/01/2020. 

La compétence SPANC est géré par Arche Agglo depuis 2017. 



 

- Page 58 : 1.7.2. Eaux pluviales 

La compétence Gestion des Eaux Pluviales Urbaines (GEPU) est exercé par Arche Agglo depuis 
le 01/01/2020. 

- Page 79 : Zones Humides 

L’inventaire du Conservatoire du patrimoine naturel Rhône Alpes n’est pas exhaustif et de 
nombreuses petites zones humides non répertoriées sont présentes sur la commune. Les 
zones humides permettent d’écrêter les crues, d’améliorer la qualité de l’eau, de faire du 
soutien d’étiage et de favoriser la biodiversité. Il est souhaitable que des prescriptions liées à 
la séquence : Eviter, Réduire, Compenser, soient mentionnées dans le PLU pour les nouveaux 
projets affectant des zones humides. 

- Page 83 : Obstacles 

La Daronne a deux obstacles à Sibila et Pourchet. Le Doux présente 4 obstacles : le seuil du 
pont des étroits, le passage à gué busé de Clauzel, le barrage de Clauzel, le radier de Clauzel. 
Le ruisseau d’Allige présente deux obstacles dues à des barrages d’irrigation. Le barrage de 
l’ASA de la Choisine est un obstacle sur la Choisine. 

- Page 89 : Les mares et retenues collinaires 

Les termes mares, étangs et petits lacs ne sont pas appropriés car ces termes désignent une 
étendue d’eau naturelle. La majorité des étendues d’eau de la commune sont des retenues. 
Les retenues collinaires sont des retenues alimentées strictement par ruissellement. Or la 
plupart des retenues sur le territoire de la commune sont des barrages (alimentée par un 
cours d’eau) ou des retenues sur source.  

De plus, la description des plans d’eau est pertinente dans le cas d’une retenue sans marnage, 
c’est-à-dire sans prélèvement. Les prélèvements diminuent fortement la valeur écologique 
d’une retenue.  

Un titre « Les retenues et barrages sans marnage » serait plus approprié. 

- Page 90 : Les cours d’eau 

Il est noté : « La Choisine, affluent du Doux, forme également … le cours d’eau est souvent à 
sec. ». L’origine n’étant pas connue, il serait intéressant de noter que les assecs sont accentués 
par les nombreuses retenues sans débit réservé. 

L’écrevisse à patte blanche n’a pas été repéré sur la commune de Colombier le Vieux par le 
SMBVD ou la Fédération de pêche de l’Ardèche. 

La renoué du Japon, espèce invasive, est fortement installée sur les berges des cours d’eau.  

- Page 92 : 3.4.3. Flore invasive 

En plus de la renoué du Japon, on note la présence de plusieurs espèces floristiques invasives : 
la Balsamine de l’Himalaya, la Balsamine de Balfour, l’Ailante, le Robinier faux acacia, 
l’Ambroisie. 



 

Concernant la faune invasive, on note la présence d’écrevisses américaines (orconectes et 
pacifastacus) qui ont pris la place de l’écrevisse à patte blanche. 

- Page 93 : Carte des habitats naturels 

Les termes mares, étangs et petits lacs ne sont pas appropriés car ces termes désignent une 
étendue d’eau naturelle. La majorité des étendues d’eau de la commune sont des retenues. 

Les termes « étang et mares » devraient être remplacés par « retenues » dans la légende de 
la carte. 

- Page 94 : 3.5. Sensibilités et synthèse des enjeux 

La Daronne est classée en réservoir biologique sur la commune de Colombier le Vieux et 
devrait être intégré dans les zonages patrimoniaux. 

- Page 99 : Synthèse et hiérarchisation des enjeux / Eaux superficielles 

Il est noté : « Pas de déficit quantitatif avéré des eaux superficielles ». Hors le déséquilibre 
quantitatif est avéré via le classement en ZRE, l’Etude volume prélevable de 2012, le PGRE 
Doux de 2018, le SDAGE et futur SDAGE. 

Il est noté : « Qualité chimique et écologique… la Daronne ». Une étude qualité de l’eau sur le 
Doux, la Choisine et la Daronne a été réalisé par le SMBVD en 2018. 

Synthèse de la qualité physico-chimique sur le bassin versant du Doux : 

 

 



 

Synthèse de la qualité écologique sur le bassin versant du Doux : 

 

Dans la mesure du possible, il serait intéressant qu’un des objectifs du PLU soit d’interdire les 
prélèvements à l’étiage et de prendre en compte l’EBF de la Choisine. La récupération des 
eaux de toiture devrait être préconisée, voire imposée afin de : limiter le ruissellement urbain 
et de réduire les prélèvements dans les milieux aquatiques. 

2/ PADD version 5.15.108 d’octobre 2021 : 

- Page 6 : Pérenniser l’activité agricole 

Il est précisé dans ce paragraphe : « limiter la consommation de grandes unités agricoles pour 
l’urbanisation ». Dans le cas éventuel de consommation d’unités agricoles, cette dernière 
devrait cibler, en priorité, les terres à faibles réserves utiles. Il faut noter que la Chambre 
d’Agriculture possède une cartographie des réserves utiles sur la commune.  

En espérant que ces quelques observations puissent vous être utiles, je vous prie 
d’agréer, Madame le Maire, l’expression de mes sincères salutations. 

Le Président, 
Jean-Paul VALLES 
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II. Avis de la Commission Départementale de Préservation des 
Espaces Naturels Agricoles et Forestiers (CDPENAF) 

 
 
 
La CDPENAF se prononce : 

- sur la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers. 

- sur les secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées (STECAL) en zone A ou N. 

- sur le règlement des zones A et N ; 
 
 
 
 
 
 
 
L’avis de la CDPENAF est reproduit ci-après. 
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III. Arrêté du Préfet portant dérogation pour l’ouverture à 
l’urbanisation  

 







Auvergne-Rhône-Alpes

Décision du 5 avril 2019

page 1 sur 4

Décision de la Mission régionale d’autorité environnementale

après examen au cas par cas relative à 

la révision du plan local d’urbanisme

de la commune de Colombier-le-Vieux (07)

Décision n°2019-ARA-KKUPP-1316



Décision du 5 avril 2019
après examen au cas par cas

en application de l’article R. 104-28 du code de l’urbanisme

La  mission  régionale  d’autorité  environnementale  Auvergne-Rhône-Alpes  du  conseil  général  de
l’environnement et du développement durable,

Vu la directive n° 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, notamment son annexe II ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 104-1 à L. 104-8 et R. 104-1 à R. 104-33 ;

Vu le décret n° 2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil général de l’environnement et du
développement durable ;

Vu l’arrêté du 12 mai 2016 portant approbation du règlement intérieur du conseil général de l’environnement
et du développement durable ;

Vu l’arrêté du 12 mai 2016 modifié portant  nomination des membres des missions régionales d’autorité
environnementale du Conseil général de l’environnement et du développement durable (MRAe) ;

Vu la décision prise par la mission régionale d’autorité environnementale Auvergne-Rhône-Alpes dans sa
réunion du 2 mai 2018 portant exercice de la délégation prévue à l’article 17 du décret n° 2015-1229 du
2 octobre 2015 sus-cité ;

Vu la demande d’examen au cas par cas enregistrée sous le n°2019-ARA-DUPP-1316, présentée le 6 février
2019 par la commune de Colombier-le-Vieux (07), relative à la révision de son plan local d’urbanisme (PLU);

Vu l’avis de l’agence régionale de santé en date du 15 mars 2019;

Vu la contribution de la direction départementale des territoires de l’Ardèche en date du 20 mars 2019 ;

Considérant que la commune de Colombier-le-Vieux, commune rurale de 662 habitants, fait partie de la
communauté d’agglomération d’Ardèche en Hermitage (ARCHE) et est incluse dans le périmètre du SCOT
du Grand Rovaltain

Considérant que le projet de PLU prévoit :

• la production d’environ 40 logements sur 10 ans dont 5 logements en densification dans la zone U, 6
logements en changement de destination et 27 logements en extension ;

• la mobilisation par densification des espaces situés dans la zone U à hauteur de 0,5 ha ;
• la création d’une nouvelle zone d’activités de 2,3 ha  ;
• une urbanisation en extension sur une superficie de 1,5 ha ;

Concluant qu’au vu de l’ensemble des informations fournies par la personne publique responsable, des
éléments évoqués ci-avant et des connaissances disponibles à la date de la présente décision, le projet de
révision du plan local d’urbanisme de la commune de Colombier-le-Vieux (07) n’est pas susceptible d’avoir
des incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II de la directive
2001/42/CE du 27 juin 2001 susvisée ;
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DÉCIDE :

Article 1er

En application des dispositions du chapitre IV du titre préliminaire du livre premier du code de l’urbanisme et
sur la base des informations fournies par la personne publique responsable, le projet de révision du PLU de
la commune de Colombier-le-Vieux (07)], objet de la demande n°2019-ARA-DUPP-1316, n’est pas soumis à
évaluation environnementale.

Article 2
La présente décision ne dispense pas des obligations auxquelles le projet présenté peut être soumis par
ailleurs.

Elle  ne  dispense  pas  les  éventuels  projets  permis  par  ce  plan  des  autorisations  administratives  ou
procédures auxquelles ils sont soumis.

Article 3
La  présente  décision  sera  mise  en  ligne  sur  le  site  internet  de  la  Mission  régionale  d’autorité
environnementale. En outre, en application de l'article R. 104-33 du code de l'urbanisme, la présente décision
devra être jointe au dossier d’enquête publique ou autre procédure de consultation du public.

Pour la mission régionale d’autorité
environnementale Auvergne-Rhône-Alpes,

par délégation,

Pascale HUMBERT
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Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de
sa notification ou de sa mise en ligne sur internet.

La décision soumettant à évaluation environnementale au titre de l’examen au cas par cas peut également
faire l’objet  d’un recours contentieux formé dans les mêmes conditions. Le recours contentieux doit  être
formé dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de la publication de la décision, ou dans un
délai de deux mois à compter du rejet du recours gracieux. 

La  décision  dispensant  d’évaluation  environnementale  rendue  au  titre  de  l’examen  au  cas  par  cas  ne
constitue pas une décision faisant grief mais un acte préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un recours
contentieux  direct,  qu'il  soit  administratif,  préalable  au  contentieux  et  suspensif  du  délai  de  recours
contentieux, ou contentieux. Comme tout acte préparatoire, elle est susceptible d'être contestée à l'occasion
d'un  recours  dirigé  contre  la  décision  ou  l'acte  autorisant,  approuvant  ou  adoptant  le  plan,  schéma,
programme ou document de planification.

Où adresser votre recours     ?  

• Recours gracieux  

Monsieur le Président de la mission régionale d’autorité environnementale d’Auvergne-Rhône-Alpes
DREAL Auvergne-Rhône-Alpes - siège de Clermont-Ferrand
7 rue Léo Lagrange
63033 Clermont-Ferrand cedex 1

• Recours contentieux  

Monsieur le Président du tribunal administratif de Clermont-Ferrand
6 cours Sablon
CS 90129
63033 Clermont-Ferrand cedex 1
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11- Présentation du PLU au SCOT 
 



1



PLU de 
COLOMBIER LE VIEUX



1. DIAGNOSTIC



URBANISATION

VILLAGE





Selon les données communales, en 2015 : 16 exploitations ont leur siège sur la 
commune ainsi que 11 double-actifs.

ACTIVITE AGRICOLE



AUTRES ACTIVITES ECONOMIQUES

COMMERCE : Plusieurs commerces et services, pour la plupart localisés dans le village.

ARTISANS : Secteur du bâtiment et des travaux publics : trois entreprises de maçonnerie, deux menuisiers, un

plombier, une entreprise de travaux agricoles, un transporteur. La zone à vocation économique prévue au PLU

actuel ne répond pas aux besoins (emplacement, desserte, taille, …).

ACTIVITES TOURISTIQUES : Hôtel restaurant du village, 2 campings dans la vallée du Doux, 5 gîtes ruraux



ENVIRONNEMENT





2. P.A.D.D.



ORIENTATIONS du PADD – URBANISME ET HABITAT 
Une dynamique villageoise à conforter et des limites urbaines à mieux définir
 Renforcer la centralité du village :
 Dimensionner les zones d’urbanisation aux besoins en terme de commerces, services, artisanat et habitat.
 Proposer des orientations d’aménagement afin d’assurer des liaisons (viaires et piétonnes) et proposer une
forme bâtie adaptée au tissu urbain.

Permettre la densification et la diversification de l’habitat

Poursuivre l’accueil de population - la dynamique démographique 
Afin d’être compatible avec le projet de PLH, le projet se base sur la production d’environ 40 logements 
nouveaux sur 10 ans, soit autour de 4 logements nouveaux par an en 

Définir les zones d’extension de l’urbanisation autour du village 
Prévoir l’aménagement des zones d’urbanisation futures permettant une insertion dans le tissu urbain. Le 
choix des zones d’urbanisation futures est basé sur les critères suivants :

• Continuité du centre bourg ;
• Une morphologie urbaine adaptée au site ;
• Une gestion des eaux pluviales prévue et anticipée ;
• Présence des réseaux (ou des secteurs 

prochainement équipés avec un coût limité);
• Des dessertes routières pertinentes et adaptées ;

• Accessibilité et réduction des déplacements ;
• Facilité d’intégration des nouvelles constructions en 

entrées de ville et au tissu urbain existant ;
• Protection des espaces agricoles à fort potentiel ;
• Eviter de morceler et d’enclaver les terres agricoles ;
• Protection du paysage urbain ;
• Protection des paysages naturels.

Le projet communal retient le développement de l’habitat sur plusieurs petites zones situées autour du village :
à proximité de la place centrale, en contrebas de l’école, au sud du village. La création de logement sera
également possible grâce au repérage d’anciens bâtiments pouvant changer de destination.

Préserver les hameaux en permettant les réhabilitations et en stoppant le développement



ORIENTATIONS du PADD - ECONOMIQUE

Pérenniser l’activité agricole.

Maintenir et accueillir des activités artisanales, des commerces et services, à vocation locale.
 Afin de conserver cette dynamique la commune souhaite favoriser l’installation d’autres commerces et services : une
orientation d’aménagement préconisera l’implantation de commerces et services en rez-de-chaussée de petits collectifs qui
pourraient être réalisés aux abords de la place centrale.

 Permettre le maintien et l’extension des activités artisanales :
Afin de répondre aux besoins des artisans, la commune et l’intercommunalité souhaitent favoriser l’implantation de ces
activités sur un site adapté aux besoins et situé à proximité du village. Il s’agit alors de prévoir la création d’un secteur
d’accueil spécifique. Cette implantation pour l’accueil d’artisans est envisagée à l’ouest du village. Il s’agit d’un enjeu
économique (maintien de l’emploi sur le plateau) qui impactera également le dynamisme au village.

Valoriser l’attrait touristique
 Valoriser et améliorer la visibilité des éléments paysagers et patrimoniaux pour maintenir l’attrait touristique 
 Affirmer les potentialités de développement de la structure d’accueil et d’hébergement touristique du Château de Bellecombe -
monument historique situé à proximité immédiate du village. Il s’agit de permettre le maintien et le développement de cette activité 
touristique (salle de réception, gîte, …).
 Tenir compte des installations actuelles des deux campings existants.
 Permettre le changement de destination d’anciens bâtiments agricoles, ce qui pourrait permettre la création de gîtes. 







3. ZONAGE



Projet  de zonage global



Projet  de zonage – zoom village



SURFACE PLU APPLICABLE -

2005
SURFACE PROJET PLU - 2021 EVOLUTION

Zone U = 30,35 ha Zone U = 26.50 ha - 3,85 ha

Zone AU ouverte = 10,45 ha Zone AUo = 0,7 ha - 9,75 ha

Zone AU fermée = 9,26 ha Zone AU fermée = 0 ha - 9,26 ha

Zone UE = 1,1 ha Zone AUoi = 2,7 ha + 1,6 ha

Zones A et N = 1498 ha Zone A = 1519 ha + 21 ha

Bilan global de l’évolution des surfaces par rapport au PLU de 2005 :
> Zones ouvertes à l’urbanisation: 3,85 ha,
> Zones U et AU reclassées en zones A et N : 23 ha
>> Réduction de 21 ha des zones d’urbanisation par rapport au PLU précédent.





La création d’une zone d’activités est indispensable pour répondre à ces besoins de

maintien et de développement de l’emploi. La commune ne dispose pas de zone

d’activités fonctionnelle et les activités existantes sont réparties dans le village. La

création d’un secteur dédié aux activités économiques permettrait de répondre à

plusieurs objectifs :

• maintenir les entreprises locales sur le plateau ardéchois et conserver les emplois,

• permettre le développement des activités sur le plateau,

• limiter les déplacements en permettant aux habitants du plateau de ne pas rejoindre

la vallée quotidiennement,

• conserver un dynamisme local et pérenniser les services publics et commerces de

proximité existants.

• La commune, en collaboration avec la communauté d’agglomération, a donc étudié

les sites pouvant accueillir cette zone d’activités.



Afin d’être compatible avec le SCOT qui concernera à terme la commune, la

municipalité et l’intercommunalité ont souhaité appliquer la démarche demandée

sur le territoire du SCOT approuvé – à savoir mutualiser les zones d’activités. Les

communes de Vaudevant et de Pailharès ont donc délibéré en ce sens pour

reporter sur Colombier-le-Vieux leur éventuel besoin de zone d’activités

économiques.

> Capacités de constructions pour les activités économiques :
La zone AUoi à vocation d’activités artisanales (2,7 ha) est créée
pour répondre aux besoins du plateau.



Dans le PLU 2005 : le site retenu pour cette ZA est une zone A.

La zone d’activités inscrite au PLU en vigueur (zone UE) n’est pas une zone
aménagée et sa localisation est problématique en terme d’accès et de ruissellement.

Dans le projet de PLU :

L’aménagement d’une zone à l’est du village a d’abord été envisagé, mais finalement
pas retenu pour les motifs suivants : création de voirie de desserte importante,
parcelles agricoles exploitées à fort potentiel.

Pour la commune, le critère de proximité du village est un critère prioritaire, afin de
maintenir la dynamique de vie dans le village.

La commune a donc recherché un autre site d’environ 2 à 3 ha, qui reste proche du
village, qui soit desservi par un axe de circulation mais limitant l’impact sur les cônes
de vue et sur les terres exploitées par l’agriculture.





> Estimation des capacités de constructions pour l’habitat





Constructions récentes réduisant le potentiel disponible



4. O.A.P.



OAP imposant 12 habitations
(soit une densité de plus de 24
logements/ha).



La zone AUo comprendra
au moins 9 logements sur
0,7 ha soit une densité
d’environ 13 log/ha



5. QUESTIONS



• Le potentiel constructible théorique de 58 logements dépasse les objectifs de production attribués à la commune par le PLH (52
logements maximum sur 12 ans).
Suite à une remarque du préfet une zone UC sera réduite : - 5 logements,
Depuis l’arret du projet, d’autres PC ont été déposés .

• La densité proposée se rapproche de l’objectif de densité pour les villages ruraux en période 1 du DOO (15 lgts/ha) mais ne tend pas vers
l’objectif de densité de la période 2 du SCoT (2026-2040) de 18 logements/ha.
La densité des tènements de + de 3000m² est de 17,5 log/ ha (9+12 logements sur 0,5+0,7 ha)

Zone AUo (OAP Contrebas de l’école) et Zone UB nord (OAP Cœur de Village) : au regard du volume global important de production de
logements, de la faible densité de ces opérations, l’ouverture de tout ou partie de ces zones mériterait d’être réinterrogée. Par ailleurs, il n’est
pas précisé si les opérations comprendront du logement abordable.
- Le programme de 12 logements sur 0,5 ha au village impose une densité de 24 log/ha dont la totalité de tènement appartient à la
commune – concertation en cours avec la population.
- Le logement abordable n’a pas été imposé pour éviter d’être bloquant mais cela peut être envisagé.
- Plus de 23 ha de zones U et AU ont été réduites par rapport au PLU en vigueur - volonté de conserver une zone de développement sous
l’école.

• OAP Cœur de Village :
La parcelle non bâtie d’environ 1500 m² classée en zone UB et située à l’ouest de l’OAP cœur de village mériterait d’être pleinement intégrée
dans l’OAP afin de cadrer son développement.
Ce site a été étudié dans le cadre de l’OAP mais non retranscrit dans l’OAP pour ne pas être bloquant si la commune vient à construire un
équipement public.
Elle gagnerait également à mieux définir les formes urbaines attendues sur la partie située au nord du Chemin de la Salette, indiquées
comme « environ 5 logements groupés et/ou individuels », imposer un sens de faitage plutôt qu’à le préconiser pour mieux encadrer les
implantations
Concertation en cours avec la population, avec porteurs de projet.

• Zone AUoi : le phasage opérationnelle de la tranche 2 pourrait être conditionnée par le remplissage de la tranche 1.
A étudier avec l’agglo mais la forte demande actuelle permet d’envisager un remplissage immédiat de la tranche 1.

• Dans le rapport de présentation, page 57, la carte du zonage d’assainissement collectif identifie des secteurs où le raccordement est
projeté alors que ce sont des secteurs affichés comme reclassés en zone agricole.
Illustration à actualiser avec la dernière version du zonage

• En matière de justification du STECAL AL et NT : le développement d’activités et d’accueil hôteliers et touristiques dans l’espace rural de
votre commune est cohérent avec les orientations et objectifs du SCoT. Toutefois les éléments de projet sur les secteurs AL (camping à la
ferme) et NT (Château) sont insuffisamment définis à ce stade et mériteraient d’être justifiés pour leur classement en STECAL.



Réduction du potentiel disponible depuis l’arrêt : 
51 >> 44 à 41 si PC réalisés : soit  - 7 à - 10 logements
+ potentiel théorique des changements de destination 

(dont une partie concernera seulement de l’extension / sans création de logement)
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12- Arrêté prescrivant l'enquête et avis 
d'information   

 







AVIS D’ENQUETE
PUBLIQUE

portant sur le projet de révision du PLU de
COLOMBIER LE VIEUX

Il sera procédé à une enquête publique d’une durée de 30 jours, du 
7/03/2022 au 5/04/2022 inclus, ayant pour objet la révision du Plan 
Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de COLOMBIER LE VIEUX.

A l’issue de l'enquête publique, le dossier de révision pourra 
éventuellement être modifié et sera soumis au Conseil Municipal. Par 
délibération, le Conseil Municipal sera susceptible d’approuver la 
révision du PLU de COLOMBIER LE VIEUX.

M. Hubert GOETZ a été désigné en qualité de commissaire-enquêteur.

Le dossier d'enquête, dans sa version papier, ainsi qu’un registre 
d'enquête à feuillets non mobiles, coté et paraphé par le Commissaire-
Enquêteur seront déposés et consultables, pendant toute la durée de 
l’enquête, en mairie de COLOMBIER LE VIEUX, aux jours et heures 
habituels d'ouverture : Lundi, jeudi et samedi de 9 h à 12 h, mardi, 
vendredi de 13 h 30 à 17 h
Un poste informatique comportant la version numérique du dossier 
d'enquête sera mis à disposition du public, pendant toute la durée de 
l’enquête, en mairie.

La version numérique du dossier d'enquête sera consultable, pendant 
toute la durée de l’enquête, à l’adresse suivante :  
www.colombierlevieux.fr

Toutes observations, propositions et contre-propositions pourront être 
formulées et transmises, pendant la durée de l’enquête, selon les 
modalités suivantes :
 soit consignées dans le registre d'enquête mis à disposition du 
public en mairie de COLOMBIER LE VIEUX, aux mêmes jours et heures,
 soit adressées par courrier au commissaire-enquêteur à 
l’adresse suivante : mairie de COLOMBIER LE VIEUX – 22 grande rue- 
07410 COLOMBIER LE VIEUX,



 soit adressées par courrier électronique au commissaire 
enquêteur à l’adresse électronique suivante : enqueteplu@colombier-
le-vieux.fr
Les observations et propositions du public émises par voie écrite sont 
consultables en mairie pour celles consignées sur le registre d’enquête 
ou adressées par courrier postal et en ligne sur 
www.colombierlevieux.fr, pour celles adressées par courrier postal ou 
courrier électronique.

Le commissaire-enquêteur se tiendra à la disposition du public pour 
recevoir ses observations et propositions, en mairie, les :
 le lundi 7 Mars de 9 heures à 12 heures
 le Samedi 19 Mars de 9 heures à 12 heures
 le Vendredi 25 Mars de 16 heures à 19 heures

A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête sera mis à 
disposition du commissaire-enquêteur et clos par lui. Dans un délai de 
trente jours, le commissaire-enquêteur établira son rapport et ses 
conclusions motivées. Une copie du rapport et des conclusions du 
Commissaire-Enquêteur sera adressée au préfet du département de 
l’Ardèche ainsi qu'au Président du Tribunal Administratif de Lyon. Le 
Public pourra consulter ce rapport et ces conclusions à la mairie de 
COLOMBIER LE VIEUX aux jours et heures habituels d’ouverture, et sur 
le site internet de la Mairie : www.colombierlevieux.fr
et à la préfecture de l’Ardèche pendant un an à compter de la date de 
clôture de l’enquête.

Il est précisé que le projet de modification du PLU n’a pas fait l’objet 
d’une évaluation environnementale, conformément à la décision de 
l’autorité environnementale en date du 5/04/2019, suite à la demande 
d’examen au cas par cas. Les informations environnementales sont 
comprises dans la notice explicative figurant au dossier d'enquête 
publique. Ces informations sont donc consultables dans le dossier 
d’enquête, selon les modalités précisées ci-dessus.

Toute information relative à cette enquête pourra être demandée à 
Madame le Maire de la commune. La personne responsable du Projet 
est Madame le Maire.

Dès la publication de l'arrêté d'ouverture d'enquête, toute personne 
peut sur demande et à ses frais, obtenir communication du dossier 
d'enquête auprès de Madame le Maire.

http://www.colombierlevieux.fr/

	10-515108-AvisServices.pdf
	1.avis_etat_rev_plu_colombierlv
	1a.Complements_avis_etat_rev_plu_colombierlv
	1b.avisDREAL
	2.avisCD
	3.avisCA
	4.ChambreMétiers
	5.INAO
	6.avisSCOT
	7.avis PLU ARCHE
	7a.DEC 2022-033 - Urbanisme - Avis PLU Colombier le Vieux
	8.AvisSyndicatDoux

	7-AnnexeSanitaire-PLU-Colombier-Arret.pdf
	Annexe-EU.pdf
	Feuilles et vues
	Plan Général
	CARROYAGE_NALDEO_ESPP







